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 n° 267 926 du 7 février 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : A son domicile élu chez : 

Me Alain DETHEUX 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 février 2022  par X, qui déclare être de nationalité burundaise,  tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus d’entrée avec refoulement ou remise à la frontière 

prise le 25 janvier 2022 et notifiée le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 03 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 07 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DECLERCQ loco Me Alain DETHEUX, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 31 décembre 2021, les requérants arrivent sur le territoire du Royaume. La première requérante 

est munie d’un de visa court séjour délivré par l’Ambassade de France à Bujumbura. Le même jour, ils 

se voient notifier une décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière.  
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2. Le 4 janvier 2022, une décision de maintien en un lieu déterminé pendant l’examen nécessaire à la 

détermination de l’Etat responsable de leur demande de protection internationale leur est  notifiée. 

Cette décision les informe qu’une reprise est demandée à la France.  

 

3. Le 6 janvier 2022, l’avocat des requérants adresse un courrier à la partie défenderesse dans lequel 

il  transmet des informations s’opposant selon lui au transfert vers la France et demandant que la 

première requérante  soit entendue avant la prise de toute décision d’éloignement. 

 

4. Le 10 janvier 2022, la France accepte la reprise.  

 

5. Le 25 janvier 2022, la partie défenderesse prend une décision de refus d’entrée avec refoulement 

ou remise à la frontière, la Belgique n'étant pas responsable de l'examen de la demande de protection 

internationale. Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

II. Extrême urgence 

 

6. La requérante étant détenue en vue de son éloignement, l’extrême urgence n’est pas contestée. 

 

III. Recevabilité du recours formé au nom des deuxième, troisième et quatrième requérants 

 

III.1. Thèse des parties 

 

7. La partie défenderesse fait valoir que les trois derniers requérants sont mineurs et n’ont pas la 

capacité d’ester seuls devant le Conseil. Ils ne sont, en effet, représentés à la cause que par leur mère, 

la première requérante, qui n’indique pas quelle circonstance de fait ni quelle base légale l’habiliterait à 

représenter seule ses enfants mineurs et qui, partant, ne démontre pas sa qualité à agir. 

 

8. La partie requérante dépose à l’audience un document signé par le mari de la première requérante le 

7 février 2022, par lequel il donne mandat à cette dernière pour représenter leurs enfants. 

 

9. La partie défenderesse maintien son exception, au motif que c’est au moment de l’introduction du 

recours que la capacité à agir ou à représenter l’incapable doit être établie. 

 

III.2. Appréciation 

 

10. Les conditions de recevabilité d’un recours s’apprécient à la date de l’introduction de celui-ci. En 

l’espèce, il n’est pas contesté qu’au moment de l’introduction du recours la première requérante n’était 

pas habilitée à représenter seule ses enfants. Il s’ensuit que le recours est irrecevable en ce qu’il est 

introduit au nom des deuxième, troisième et quatrième requérants. 

 

IV. Moyen unique 

 

IV.1. Thèse de la partie requérante  

  

11. La partie requérante  prend un moyen unique de  « de la violation : - Des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs  ; -  Des articles 51/5 et 62 de la loi 

du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;-De 

l’article 17.1 du Règlement 604/2013 du 26.06.2013 (Dublin III) ; - De l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ; - Du principe général 

du droit d’être entendu ; - Du principe général de bonne administration, en ce qu’il se décline en une 

obligation de soin et de minutie dans le traitement des dossiers, en une obligation de prendre une 

décision en tenant compte de tous les éléments du dossier et de ne pas contredire le dossier dans sa 

décision ; Et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

12. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir « manifestement manqué à son obligation de 

motivation formelle, prescrite à l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs […]dans la mesure où elle fait 

complètement fi du courrier du conseil du requérant ». Elle soutient que « les requérants ne sont pas en 

mesure de comprendre pour quelles raisons leur demande de protection internationale doit être traitée 

par les autorités françaises, et ce malgré les informations communiquées par les soins de leur conseil, 

en vue de l’application dans leur cas d’espèce de la clause dérogatoire prévue à l’article 17.1 du 
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Règlement Dublin III, et transposé au sein de la législation belge par l’article 51/5, § 2 de la loi du 

15.12.1980 ».  

 

13. Elle ajoute que «la partie adverse a également violé le droit de la requérante d’être entendue sur 

l’ensemble de ses motifs avant l’adoption de la décision querellée ». A cet égard, elle reproche à la 

partie défenderesse de l’avoir entendue « uniquement en ce qui concerne son état de santé ». Elle 

indique que « nulle part il est fait mention des questions qui [lui] ont été posées […] quant aux raisons 

qui la poussent à refuser son transfert ainsi que celui de ses enfants pour se rendre en France ». Elle 

rappelle à cet égard, le contenu de son courrier du 6 janvier 2022 dans lequel elle exposait que  « son 

mari travaillant à l’Ambassade de France à Bujumbura, elle a pu facilement obtenir un […] visa 

touristique pour la France » mais que « après que la France [a] été informée du départ de Madame, le 

Consul général français près la République du Burundi s’est déplacé personnellement au domicile de 

Monsieur, accompagné de plusieurs agents de l’ordre de l’Ambassade […] pour l’inciter à faire revenir 

Madame à Bujumbura ». Elle ajoutait que « [c]es incitations et menaces, en ce qu’elles émanent d’un 

officiel français, font peser de nombreuses questions sur la nécessaire et essentielle objectivité dont la 

France ferait montre dans le cadre du traitement de la demande de protection internationale de 

Madame et de ses enfants ».  

 

14. La partie requérante considère, en outre, que la partie défenderesse « a également violé l’article 3 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales » 

(ci-après, la CEDH). Elle soutient qu’ « il ne fait aucun doute que la France ne pourra traiter la demande 

de protection internationale de la manière la plus objective qui soit, obligation découlant des 

dispositions internationales impératives concernant les procédures de demande de protection 

internationale, un de ses plus importants agents à l’étranger ayant fait pression sur le mari de cette 

dernière pour qu’elle revienne au Burundi ». Selon elle, un retour forcé au Burundi « qui est à craindre 

au vu du risque de traitement partial de la demande de protection internationale des requérants, les 

soumettrait invariablement à des traitements inhumains ou dégradants, raisons pour lesquelles ces 

derniers ont à l’origine fui leur pays ». 

 

IV.2. Appréciation 

 

15. Il n’est pas contesté que l’application de l’article 3, § 1er, du règlement Dublin III amène à désigner 

la France comme pays responsable de la demande de protection internationale de la première 

requérante, ni que ce pays a accepté de la reprendre avec ses enfants. 

 

16. L’article 17, § 1er , alinéa 1er, du règlement Dublin III se lit comme suit :  

 

« Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une 

demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un 

apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent 

règlement ». 

 

Quant à l’article 51/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, il énonce que : 

 

« Même si en vertu des critères de la réglementation européenne, liant la Belgique, le traitement de la 

demande n'incombe pas à la Belgique, le ministre ou son délégué peut à tout moment décider que la 

Belgique est responsable pour l'examen de la demande. La demande dont le traitement incombe à la 

Belgique, ou dont elle assume la responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la 

présente loi ». 

 

17. Il découle de la formulation même de ces dispositions qu’elles ouvre une simple faculté aux Etats 

membres et, en particulier, à la partie défenderesse, mais ne créent aucun droit dans le chef des 

demandeurs de protection internationale. La partie requérante est en défaut d’exposer en quoi, 

concrètement, la partie défenderesse aurait violé ces disposition. Le moyen est, partant, irrecevable en 

ce qu’il est pris de leur violation.  

 

18. Par ailleurs, la motivation de la décision attaquée procède dans un premier temps à un très long 

examen et de la procédure et des conditions d’accueil en France pour les demandeurs de protection 

internationale avant de conclure en ces termes « [c]onsidérant, au surplus, que compte tenu des 

éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges décident de ne pas faire application de l’article 17-1 
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du Règlement 604/2013 ». Cette motivation permet à la partie requérante  de comprendre pourquoi il 

n’est pas fait application de cette disposition en l’espèce. 

 

19. La partie requérante soutient toutefois qu’il n’a pas été tenu compte des motifs pour lesquels elle 

estime que dans son cas particulier « la France ne pourra traiter la demande de protection 

internationale de la manière la plus objective qui soit ». Elle ne peut pas être suivie sur ce point. Si 

certes, il n’est pas fait expressément état dans la motivation de la décision attaquée des pressions 

relatées dans le courrier du 6 janvier 2022, la décision attaquée consacre de longs développements à 

exposer pourquoi la procédure mise en place en France offre des garanties suffisantes pour considérer 

que la demande de protection internationale de la requérante sera examinée avec objectivité et dans le 

respect de ses obligations internationales et que la requérante pourra, le cas échéant, y être protégée 

contre d’éventuelles menaces de traitements contraires à l’article 3 de la CEDH.  

 

20. S’agissant plus particulièrement de la crainte de la première requérante de ne pas avoir accès à un 

examen objectif de sa demande, la décision attaquée indique ce qui suit :  

 

« Considérant que la France est soumise à l’application de la Convention internationale relative au 

statut des réfugiés (Convention de Genève) et des directives européennes 2013/33/UE, 2013/32/UE, 

2011/95/UE, de sorte qu’il doit être présumé, en vertu du principe communautaire de confiance 

mutuelle entre États-membres, que la France applique ces dispositions au même titre que la Belgique ; 

  

Considérant que l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) est un 

établissement public doté de l’autonomie administrative et financière et d’une indépendance 

fonctionnelle et qu’il dispose, comme son équivalent belge le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides (CGRA), de services spécialisés pour l’étude des demandes de protection internationale des 

requérants ; considérant que les rapports précités sur la France n'établissent pas que la France 

n'examine pas individuellement, avec objectivité et impartialité les demandes de protection 

internationale, comme le dispose l'article 10-3 de la Directive 2013/32/UE » ; 

 

Une telle motivation permet à la requérante de comprendre pourquoi la partie défenderesse estime qu’il 

n’y a pas de raison de douter de l’objectivité de l’examen de sa demande par les autorités françaises 

compétentes.   

 

20.1. Par ailleurs, contrairement à ce que soutient la partie requérante, son droit d’être entendue a été 

respecté et ne s’est pas limité à « ce qui concerne son état de santé ». Ainsi, il ressort du document 

intitulé « Déclaration » du 4 janvier 2022 que la première requérante a été expressément invitée à faire 

part des éventuelles raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient son 

opposition à son transfert vers l’Etat membre responsable et qu’elle y a répondu ce qui suit : « Pas de 

raison particulière, je préfère juste la Belgique » (question 33). L’avocat de la requérante a, 

ultérieurement, écrit à la partie défenderesse le 6 janvier pour lui faire part de ses objections au 

transfert vers la France. La partie requérante a donc disposé de la possibilité de faire connaitre en 

temps utile et en connaissance de cause ses arguments à l’encontre de la décision que la partie 

défenderesse envisageait de prendre. 

  

20.2. La partie requérante  ne peut pas davantage être suivie lorsqu’elle soutient qu’il n’a pas été tenu 

compte de ses objections au transfert vers la France. Ainsi, le courrier du 6 janvier 2022 développe 

essentiellement une argumentation visant à démontrer que ce transfert ne serait pas possible sur la 

base du règlement Dublin III, la partie requérante ayant erronément compris que les autorités 

françaises avaient annulé son visa de court séjour, argument dont elle convient à l’audience qu’il 

manque en fait, seul le visa de l’époux resté au Burundi ayant été annulé. Contrairement à ce que 

soutient la requête, la partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en lisant 

cette argumentation comme une invitation à « s’abstenir de toute décision de transfert pour la France si 

aucune assurance claire et précise n’est fournie quant à l’accueil prévu après transfert », même si cette 

formule semble, en réalité, élargir la portée de la critique de la partie requérante. En toute hypothèse, 

dès lors que la France a accepté la reprise de la requérante, ce simple constat suffisait à répondre à 

cette partie du courrier de la partie requérante, ce qu’elle ne semble d’ailleurs pas contester.  

 

20.3. Quant au point 5 de ce courrier, qui est relatif au risque de défaut d’objectivité des autorités 

françaises lors de l’examen de la demande de protection internationale, outre qu’il est en contradiction 

avec la déclaration précitée faite par la première requérante le 4 janvier 2022, il a déjà été exposé plus 

haut que la motivation de la décision attaquée consacre de longs développements à exposer pourquoi 
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rien n’autorise à considérer que les instances compétentes françaises n’examineraient pas la demande 

de protection internationale de la partie requérante avec toute l’objectivité requise, dans le respect des 

obligations internationales liant la France. La circonstance que ces développements ne sont pas 

explicitement reliés à ce passage du courrier du 6 janvier 2022 ne suffit pas à considérer qu’il n’a pas 

été tenu compte des arguments de la partie requérante.  

 

21. Le Conseil rappelle, par ailleurs, que « le droit de l’Union repose sur la prémisse fondamentale 

selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que 

ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il 

est précisé à l’article 2 TUE » (CJUE,  arrêt Jawo,  du 19 mars 2019, affaire C-163/17, point 80). Le 

principe de confiance mutuelle entre les États membres revêt à cet égard une importance 

fondamentale. La CJUE précise que « […] dans le contexte du système européen commun d’asile, et 

notamment du règlement Dublin III, qui est fondé sur le principe de confiance mutuelle et qui vise, par 

une rationalisation des demandes de protection internationale, à accélérer le traitement de celles-ci 

dans l’intérêt tant des demandeurs que des États participants, il doit être présumé que le traitement 

réservé aux demandeurs d’une telle protection dans chaque État membre est conforme aux exigences 

de la Charte, de la convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 […] 

ainsi que de la CEDH ». La  partie défenderesse pouvait donc légitimement présumer que le traitement 

qui sera réservé à la partie requérante en France sera conforme aux exigences de l’article 3 de la 

CEDH et de l’article 4 de la Charte. Force est de constater qu’en l’espèce, elle ne s’est pas limitée à 

cette présomption mais a procédé à un examen extrêmement circonstancié des conditions d’accueil 

des demandeurs de protection internationale en France et des garanties de respect de ses obligations 

internationales que ce pays offre. Elle s’appuie pour cela sur une documentation dont le sérieux et la 

fiabilité ne sont pas contestés.  

 

22. La CJUE précise, en outre, que «pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 

de la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, 

les mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point 

précédent du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de 

l’ensemble des données de la cause (Cour EDH, 21 janvier 2011, M.S. S. c. Belgique et Grèce, 

CE:ECHR:2011:0121JUD003069609, § 254) ».  

 

23. En l’espèce, la seule affirmation qu’un agent consulaire français a fait pression sur le mari de la 

requérante, qui lui avait permis d’obtenir un visa de tourisme, ne suffit pas à renverser la présomption 

que la demande de la requérante sera examinée avec objectivité et impartialité par les autorités 

françaises compétentes, que ce soit en première instance ou devant les juridictions d’appel. Au vu des 

garanties qu’offre la procédure d’examen des demandes de protection internationale en France, la 

partie requérante  échoue à démontrer que ce pays ne respecte pas le principe de non refoulement. 

Partant, il n’existe aucun motif sérieux de penser qu’il existe un risque réel et avéré de violation de  

l’article 3 de la CEDH en cas de transfert vers la France.  

 

24. Il découle de ce qui précède qu’aucun moyen sérieux susceptible de justifier l'annulation de l'acte 

contesté n’est invoqué. L’une des conditions prévues à l’article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980 n’étant pas rencontrée, la demande de suspension en extrême urgence doit être rejetée.    

 

V. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président. 

 

 

Mme A. PIVATO, greffier assumé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

A. PIVATO S. BODART 

 


